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Les aspects terminologiques des textes juridiques français et les défis de leur traduction en macédonien
Résumé
L’objectif du présent article est d’analyser les termes faisant partie des textes juridiques français. Ces termes sont d’abord analysés du point de vue diachronique et synchronique, pour procéder ensuite à une analyse traductologique regroupant les termes en trois grandes catégories: termes ayant des équivalents sémantiques, ceux ayant des équivalents fonctionnels et termes intraduisibles. Une telle analyse permettra au traducteur juridique de reconnaître et surmonter les obstacles se dressant devant lui lors de la traduction de textes juridiques.
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Les termes en usage dans la langue du droit peuvent être analysés du point de vue synchronique, mais aussi du point de vue diachronique car le droit est un phénomène social reflétant les différentes périodes du développement de la société.
Analyse diachronique
L’analyse diachronique des termes juridiques français comprend l’analyse des termes archaïques mais aussi l’étymologie des termes juridiques.
En ce qui concerne les termes archaïques, dans la langue juridique française on retrouve des termes latins, mais aussi des termes de l’ancien français.
La présence des termes et des expressions latins s’explique par l’influence du droit romain, qui représente la base du droit contemporain. Pendant une longue période l’usage des termes latins dans des contextes juridiques était perçu comme un moyen donnant plus de poids au style et aux arguments. Par contre, aujourd’hui, en France et au Canada, il y a une tendance de supprimer les latinismes de la langue du droit, ce qui peut être soutenu par la citation suivante (Vitale, Sparer, Larose, 1978 :205): 
Signalons aussi que la présence des expressions latines dans les lois et autres textes juridiques ne se justifie plus en français. La Charte de la langue française a par exemple remplacé le sempiternel «mutatis mutandis » par l`expression française «compte tenu des changements nécessaires» ou «compte tenu des adaptations nécessaires ». 
Plusieurs termes latins donc, peuvent être substitués par des équivalents français. Mentionnons à titre d’exemple le terme in iudicio pouvant être remplacé par le terme en justice, ratio legis par le terme raison de la loi etc.
La suppression des termes et des expressions latins des textes juridiques a pour objectif de rendre les documents et les textes juridiques plus claires et plus compréhensibles, tenant compte du fait qu’il s’agit de textes et des documents destinés très souvent à un public très large et qui concernent parfois tous les citoyens. A vrai dire, les termes latins font encore partie de la langue du droit, quoique pour la plupart d’entre existent des équivalents français. Pour cette raison, le traducteur travaillant sur ce type de texte est obligé de bien connaître le sens de certains termes latins fréquemment utilisés dans la langue juridique. Ce sont les termes du type:
ex officio – по службена должност;
 exequatur - да се спроведе;
subpoena – покана за сведочење, судска покана;
ad hoc​[1]​– за таа цел;
in casu – во случај;
post nuptias – по свадбата.
Ces termes latins sont le plus souvent utilisés dans la pratiqiue judiciaire, mais il y en a certains qu’on retrouve dans les textes traitant de la doctrine juridique. Par exemple, le terme latin  usus désigne le droit à l’usage, le terme fructus le droit à utiliser les fruits, les avantages, le profit et le terme abusus le droit à la disposition de quelque chose.
En traduisant un texte juridique français, le traducteur sera obligé de traduire les termes latins par des équivalents macédoniens.
Le caractère archaïque de la langue juridique française est dû non seulement aux termes latins, mais aussi à l’usage (assez rare) des termes de l’ancien français. Il s’agit des termes comme icelui et nonobstant, termes aujourd’hui remplacés par des termes du français contemporain. Les termes icelui, icelle sont remplacés par celui, celle et le terme nonobstant par les termes même si, sans égard à, en dépit de, malgré, ou en macédonien иако, и покрај.
Les termes mentionnés ci-dessus sont archaïques, c’est-à-dire emprunté au latin et à l’ancien français. Mais, il faut aussi noter que les termes juridiques français ont de différentes origines étymologiques.
Un grand nombre de termes juridiques comme constitution, législateur, régime, acte, clause sont d’origine latine. D’origine grecque sont les termes désignant les différents types d’organisation de la société comme: démocratie, monarchie, oligarchie, politique etc.
Récemment, dans le cadre de la langue du droit, comme dans toutes autres sphères, on ressent l’influence de l’anglais par le biais des termes comme budget, chèque, comité, lock-out. De la langue italienne proviennent certains termes, plutôt du domaine des finances ou du commerce comme banque et douane.
Il est important de souligner qu’au fil du temps les mots évoluent et obtiennent de nouveaux sens ou nuances de sens. Il arrive que leur forme se modifie aussi. Par exemple, le terme latin statutum évolue en français en statut, si le mot est employé indépendemment, mais dans le cadre de l’expression statu quo on peut remarquer que la forme latine statu sans le « t » final, a été conservée.
Outre la modification de la forme, les mots obtiennent de nouveaux sens aussi. Ainsi le terme aristocrate désignait avant un membre de la classe des nobles, tandis qu’aujourd’hui ce terme désigne un homme élégant avec bonnes manières.
On peut aussi remarquer une modification du sens du terme bourgeois membre de la classe apparaissant au Moyen Âge en Europe, possédant aujourd’hui une connotation négative et désignant une personne superficielle et banale, sans éducation ni idéaux.
Analyse synchronique
L’analyse synchronique des termes juridiques révèle aussi beaucoup de particularités. Les termes juridiques, comme ceux des autres langues de spécialité manifestent une tendance vers la monoréférence et l’univocité en vue d’une plus grande précision et pour éviter les malentendus et les abus. Toutefois, la langue de droit faisant partie de la langue générale, partage ses «faiblesses», c’est-à-dire la polysémie, l’homonymie et la synonymie.​[2]​  
Dans le cadre de la langue juridique en général, de même que dans le cadre du français du droit, on ne retrouve pas de particularités terminologiques dues à la forme des termes. En ce sens, les symboles, les graphiques, les schémas sont rares. On peut pourtant remarquer que les termes juridiques sont souvent complexes, c’est-à-dire composés de plusieurs termes, ayant de sens différents employés isolément et acquérant un sens nouveau dans le cadre du multi-terme. Ce sont les termes du type:
аttentat à la pudeur - непристојно однесување;
entrée en vigueur - влегување во сила;
 chiffre d`affaires- вкупен обрт;
mise en demeure - формално известување.
Une particularité du français du droit est aussi l’emploi d’un grand nombre d’abréviations ce qui rend plus facile la communication entre les experts et permet une plus grande vitesse dans l’échange des informations. Parfois ces abréviations représentent une certaine difficulté pour le traducteur, obligé de consulter différentes ressources pour retrouver le sens des abréviations. Le français connaît deux types d’abréviations : des formes raccourcies des termes d’une part et des sigles​[3]​ et acronymes​[4]​, composés des premières lettres des termes, de l’autre. Les sigles et les acronymes sont particulièrement fréquents quand il s’agit des noms d’institutions :
T.G.I. -Tribunal de grande instance;
T.I. -Tribunal d`instance;
OTAN - Organisation du traité de l`Atlantique Nord;
UE- Union Européenne;
CJCE - Cour de Justice des Communautés européennes.
Quant aux formes raccourcies les plus fréquentes on peut citer les suivantes :
Art. - article;
Ass.nat. - Assemblée nationale;
Cass .- Cour de Cassation;
C.trav. - Code du travail.
La langue du droit française emploie aussi des termes spécifiques avec lesquels on atteint les tendances stylistiques de concision. En effet, à la place des propositions relatives celui qui est condamné on utilise des termes, appartenant le plus souvent aux catégories grammaticales des participes présents et participes passés : le condamné. Tels sont les termes :
requérant   – l`auteur d`une requête;
juré - membre d`un jury criminel;
contractant - partie à un contrat;
consultant  – un expert qui donne son avis;
détenu - celui qui est incarcéré;
​[5]​prévenu - celui qui comparaît devant le Tribunal correctionnel ou le Tribunal de police;
accusé - celui qui comparaît devant la Cour d`assises.
Les termes indiqués ci-dessus désignent des personnes ayant des rôles différents dans le cadre du système juridique. Outre les formes du participe présent et du participe passé, ces personnes peuvent être désignées par des termes se terminant en –eur ou -aire. Le plus souvent le premier groupe de termes désigne des personnes qui entament une certaine initiative, tandis que les termes se terminant en – aire ont un rôle plutôt passif, c’est à dire désigne une personne jouissant d’un certain droit ou fonction. Ainsi, dans le premier groupe se retrouvent les termes comme : bailleur, employeur, expéditeur, électeur, tandis que les termes locataire, parlementaire, fonctionnaire font partie du deuxième groupe.
Dans les dispositions légales, le substantif commun jouant le rôle de l’agent suivi d’un verbe à la troisième personne du singulier est employé pour désigner toute personne se trouvant dans la situation décrite par la disposition. Le substantif, avec un article déterminé, est le plus souvent au masculin.
L`emprunteur est tenu de rendre les choses prêtées, en même quantité et qualité, et au terme convenu. (Code civil, art.1902)
Позајмувачот е обврзан да го врати позајменото во исто количество, во иста состојба и во договорениот рок.
L'étranger jouira en France des mêmes droits civils que ceux qui sont ou seront accordés aux Français par les traités de la nation à laquelle cet étranger appartiendra. (Code civil, titre I,  art.11)
Странецот ќе ги ужива во Франција истите граѓански права како и оние кои се или ќе им бидат дадени на Французите согласно договорите со нацијата на која ù припаѓа странецот.
Quant à la catégorie grammaticale, dans les langues spécialisées domine le groupe nominal. Mais dans la langue du droit, sont fréquemment présentes d’autres catégories grammaticales, comme les pronoms et les verbes.
Les pronoms ou les adjectifs indéterminés sont le plus souvent employés dans les textes légaux pour indiquer le caractère général du texte de la loi, c’est-à-dire que la loi concerne tous les citoyens sans exception. Dans ce rôle on retrouve le plus souvent les pronoms et les adjectifs suivants: tous, toute; chacun; chaque; nul, nulle; quiconque; on. 
Nul ne peut exercer plus de deux mandats consécutifs. (Constitution de la V-ième République art.6)
(Никој нема право на повеќе од два последователни мандати).
Tout État  peut, au moment de la signature...( Conv. des droits de l`homme et du citoyen art.6) 
(Секоја држава може во моментот на потпишување ....
Chacun a droit au respect de la présomption d'innocence.(Code civil art.9-1)
 (Секој има право на презумпција на невиност).
On ne peut déroger, par des conventions particulières, aux lois qui intéressent l'ordre public et les bonnes moeurs. (Code civil art.6)
(Законите кои се однесуваат на јавниот ред и на доброто однесување не можат да се прекршат со посебен договор.)
Dans l’exemple ci-dessus la disposition de la loi est introduite par le pronom indéterminé on. Dans ce cas, en macédonien on emploie les constructions pronominales ou passives: Законите кои се однесуваат на јавниот ред и на доброто однесување не можат да бидат укинати со посебен договор.
Quiconque s'approprie indûment des matières nucléaires soumises aux dispositions de la présente loi... (аrticle 6 de la loi du 25 juillet 1980)
	(Ако некој незаконски присвојува нуклеарни материи подложни на одредбите на овој закон...)
	(Секој кој незаконски присвоjува нуклеарни материи подложни на одредбите на овој закон...)
Le pronom indéterminé  quiconque dans le contexte des dispositions légales peut être traduit par les pronoms macédoniens секој (chacun) ou некој(quelqu’un), mais en adaptant le contexte entier.
Pour ne pas entrer dans une analyse morpho-syntaxique, on élaborera brièvement seulement l’aspect sémantique des verbes qu’on retrouve dans les textes juridiques. Certes, le caractère du texte juridique impose l’usage d’un groupe particulier de verbes. S’il s’agit de textes faisant partie de la jurisprudence, on peut retrouver des verbes dont les significations sont différentes, mais le texte contiendra toujours des verbes indiquant si le prévenu est coupable ou innocent, c’est-à-dire s’il est acquitté ou condamné. Dans ce sens on retrouve des formes verbales comme condamner, relaxer, acquitter. Si le procès est mené devant une institution de deuxième instance on retrouve les verbes: confirmer, annuler, infirmer, casser, renvoyer. 
Dans les textes des lois on retrouve des verbes exprimant une obligation:  falloir, devoir, être tenu à, ou tels exprimant certains droits et libertés : pouvoir, avoir droit de, il est permis. 
Analyse traductologique
Toutes les caractéristiques terminologiques élaborées ci-dessus proviennent de la spécificité de la langue française et de son emploi particulier dans le domaine du droit. Mais comme on l’a déjà mentionné, la langue du droit est étroitement liée au système juridique de l’État. Chaque État a son propre système juridique, ses institutions et ses procédures, rendant la traduction juridique encore plus difficile. Pour cette raison, le traducteur juridique est tenu d’éviter l’approche ethnocentrique et de faire valoir, dans le texte-cible, les particularités des systèmes différents. Dans l’article consacré à la traduction de textes juridiques Rosalin Greenstein (Greenstein, 1997) le précise clairement:
Il ne faut donc traduire que quand c`est possible et ne jamais transposer d`un pays à un autre, d`un système à un autre. Lorsqu`il n`existe ni traduction, ni équivalent, il faut expliquer (soit entre parenthèses dans le texte, soit par des notes du traducteur). 
La traductologie juridique regroupe les termes juridiques en trois catégories: 
1.	des termes ayant des équivalents réels (sémantiques),
2.	des termes ayant des équivalents fonctionnels, et
3.	des termes intraduisibles. 
1. Dans le premier groupe on retrouve des termes qui ont des équivalents sémantiques dans le texte cible. Ce sont les équivalents du type: témoin-сведок; avocat-адвокат; grève-штрајк. Néanmoins, il ne faut pas oublier que les vrais équivalents sémantiques et absolus n’existent pas. Car, même si on traite certains termes comme des équivalents absolus, il n’y a pas de correspondance absolue dans la portée des deux termes. Par exemple, le terme maire est traduit en macédonien par le terme градоначалник, même si le maire en France et le maire en Macédoine n’ont pas de fonctions et de compétences absolument identiques. Dans les exemples mentionnés ci-dessus, bien que la correspondance ne soit pas absolue, les termes sont suffisamment proches pour être traités comme des équivalents. La traduction des termes qui ont des équivalents sémantiques peut poser des problèmes qui sont à regrouper en trois sous-groupes:​[6]​
	un terme de la langue source correspond plus ou moins à un terme de la langue cible, mais ils sont de portée différente;
	un terme de la langue source correspond à plusieurs termes de la langue-cible;
	plusieurs termes de la langue source correspondent à plusieurs termes de la langue-cible.
Du point de vue de la traductologie, la deuxième catégorie est très intéressante, car c’est au traducteur de choisir l’équivalent qui corresponde le plus. Pour bien choisir il doit fonder son choix sur certains critères et connaître en détail les systèmes juridiques. 
La troisième catégorie des synonymes – celle des synonymes partiels dans les deux langues ne se retrouve pas fréquemment dans les domaines spécialisés. Cependant, on peut mentionner l’exemple des termes français pacte, accord, traité, contrat, convention qui peuvent être traduits en macédonien comme пакт, договор, спогодба, конвенција. Même si théoriquement il y a des différences entre les termes, les juristes les traitent parfois comme synonymes partiels. Le traducteur doit aussi tenir compte des noms officiels des documents et de l’emploi pratique des termes. Par exemple, l’expression convention collective est traduite en macédonien par l’expression колективен договор, tandis que Convention européenne des droits de l`homme est traduite par Европска конвенција за правата на човекот.
L’analyse de l’emploi de ces termes indique des particularités qui sont, bien sûr, importantes dans le processus de traduction. Ainsi, le terme пакт (pacte) dans la langue macédonienne est longtemps utilisé avec une connotation négative pour désigner le plus souvent un accord entre les ennemis. Cette connotation négative est due aux mémoires de la Deuxième Guerre mondiale et de la periode où les fascistes signent le pacte de coopération. Quand même, aujourd’hui ce terme s’emploie de plus en plus souvent en macédonien à la place du sigle НАТО (OTAN) on dit Северноатлантски пакт (Le Pacte Atlantique Nord) ou on trouve le terme Северноатлантска алијанса (L’alliance Atlantique).
En général, on peut conclure que les termes accord, traité, contrat se traduisent par le terme macédonien договор:
traité de Maastricht - договорот од Мастрихт;
accord de Genève - Женевски договор;
contrat de travail - договор за работа.
Le terme convention peut être traduit par le terme договор et par le terme конвенција, tandis que le terme pacte, et le plus souvent traduit par son équivalent macédonien пакт: le Pacte de Varsovie - Варшавскиот пакт.
2. Le deuxième groupe regroupe des termes ayant des équivalents fonctionnels, c’est-à-dire il n’y a pas une correspondance au sens strict du mot, mais pourtant dans la langue cible il y a un équivalent. Le plus souvent dans ce groupe on retrouve des titres et des noms d’institutions. Dans ce cas il y a quelques solutions:
	le terme peut être traduit littéralement, si une telle traduction est possible, qui serait suivie d’une explication entre guillemets ou en bas de la page. Si le même terme se répète plusieurs fois dans le cadre du texte, il n’est pas nécessaire de répéter les explications. Par exemple, au Canada il existe la fonction - gouverneur général désignant en fait le représentant de la reine ou du roi au Canada. Dans le contexte le terme serait traduit de cette manière:
-«les déclarations du gouverneur général»... – «изјавите на генералниот гувернер (претставник на кралицата) »
	le terme peut être traduit directement par l’explication, sans indiquer le terme original (sans égard au fait si pour ce terme existe ou non une traduction littérale).
Ainsi l’exemple précédent -«les déclarations du gouverneur général» peut être traduit directement : «изјавите на претставникот на кралицата».
Dans les exemples précédents il s’agissait de traductions à l’aide des calques, mais aussi de traductions lors desquelles on transmet le sens du concept. Dans les cas où dans la langue source il y a un vide terminologique, le traducteur est souvent contraint de recourir à la création d’un nouveau mot dans la langue cible. Lors de la création des néonymes il est important que le nouveau terme transmette le sens du concept, mais la possibilité qu’il ne soit pas bien compris ou accepté dans la langue cible. Pour cette raison certains États, avec une politique linguistique bien développée, ont fondé des institutions dont la tâche consiste en normalisation et diffusion des néonymes. Mais même dans les État s où le processus de normalisation est bien établi, il est recommandé que le traducteur ajoute une explication au néonyme proposé. Par exemple, pour le terme français Tribunal des conflits on peut proposer le néonyme Компетенциски суд dont la signification serait très probablement claire aux experts du droit, mais pour enraciner le terme dans l’usage il pourrait au début être suivi d’explications. C’est aussi le cas du terme délai de viduité pour lequel on pourrait proposer le terme macédonien период на вдовство. A cause du fait qu’une telle restriction légale​[7]​ n’existe pas et n’a jamais existé dans le système juridique macédonien, le terme peut être mal compris et il devient indispensable qu’on ajoute une explication qu’il s’agit d’une période de 300 jours après le divorce ou la mort de l’époux au cours desquels l’époux ou l’épouse n’a pas le droit de se remarier. A la différence de la première solution proposée qui transmet la signification du terme, la deuxième représente un calque de la dénomination, et pour cette raison il serait mieux que l’expression soit traduite par la paraphrase период без право на повторно венчавање. Il n’existe pas de règle générale qui prescrit quels termes sont à traduire par des calques et quels autres par des paraphrases, comme il n’y a pas de règles quand il faut ajouter des explications à la traduction. Il faut mener les analyses graduellement et analyser cas par cas. Ainsi, si dans l’exemple précédent, on avait procédé à une paraphrase, les termes suivants auraient pu être traduits par des calques: auxiliaire de justice - претставници на законот et le terme foyer fiscal pourrait trouver son équivalent dans le terme оданочено домаќинство. Dans chaque cas particulier le traducteur est celui qui opte pour la technique de traduction, mais aussi celui qui évalue si la traduction est suffisamment claire ou s’il est indispensable d’ajouter une explication. Ainsi dans le deuxième cas, si le terme n’est pas suffisamment clair pour le public auquel le texte est destiné, il peut être suivi d’une explication clarifiant que dans les État s occidentaux la déclaration d’impôt n’est pas toujours individuelle, mais concerne tous les membres d’un foyer.   
3.Le troisième groupe comprend les termes intraduisibles. Ce sont des termes avec une forte empreinte culturelle, caractéristiques pour les États avec des systèmes juridiques différents. On peut les retrouver dans les documents concernant la procédure, les commentaires ou il s’agit des dénominations des lois. C’est le cas du terme common law, qui est en vigueur au Canada, et pour lequel il n’y a pas d’équivalents ni en français, ni en macédonien. Dans ce cas on recommande d’emprunter les termes en original, tels qu’ils sont dans la langue étrangère, et ensuite d’ajouter des explications entre guillemets ou en bas de page​[8]​. 
On retrouve ce type d’obstacles lors de la traduction des noms d’institutions. Il ne faut pas traduire en macédonien le terme École Pratique des Hautes Études car en Macédoine il n’existe pas une institution équivalente. Le terme sera retenu en forme originale et ensuite on ajoutera une remarque qu’il s’agit d’une institution d’enseignement supérieur.
A ces trois catégories principales, on peut ajouter une quatrième catégorie de termes qu’on traduit d’une manière descriptive. Cela ne signifie pas qu’on propose un équivalent approximatif dans la langue cible, ni que le terme doit être expliqué, mais qu’il faut donner (si nécessaire) une explication très concise du concept: arrêt - второстепена пресуда.
Si dans le texte juridique à traduire il y a des abréviations, il vaudrait mieux expliquer, au moins une fois leur sens et si l’abréviation n’est pas enracinée dans la forme originale dans la langue cible, il serait très pratique de le faire. Par exemple: «ACCUPF annonce.. »- «ACCUPF (Association des Cours Constitutionnelles ayant en partage l`usage du français)  - АУСКФЈ (Асоцијацијата на Уставни судови кои го користат францускиот јазик) објави... »
En guise de conclusion

Le choix du traducteur dépend largement des lecteurs auxquels le texte est destiné. Si les lecteurs du texte traduit sont des juristes qui connaissent bien la matière en question, les termes peuvent être empruntés en forme originale ou traduits par des équivalents fonctionnels. S’il s’agit d’un contrat pour une certaine entreprise, par exemple, ou d’un document important pour un large public de lecteurs des explications additionnelles deviennent indispensables. 
La bonne connaissance des termes juridiques et de leurs équivalents dans la langue cible est l’une des priorités du traducteur juridique bien qu’on ne puisse pas ravaler la traduction juridique à une simple recherche d’équivalents, ou à un simple transcodage. Étant donné que l’unité principale de traduction est le texte et que les textes juridiques puisent le plus souvent leur contenu dans un ou pusieurs systèmes juridiques, la traduction juridique inclut très souvent la traduction de systèmes juridiques. 
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The objective of this paper is to analyze the terms that are part of the legal texts. These terms are analyzed from a synchronic, diachronic and translatological point of view. From a diachronic point of view, we analyze Latin and ancient French terms, as well as the etymology of some legal terms. From the sinchronic point of view, we analyze the form of the terms (the abbreviations) and the parts of speech the terms belong to. As far as the translatology is concerned, the terms are divided in three categories: terms that have real equivalents, those who have functional equivalents and terms that can not be translated. But even in the first group there are many variations: one term in the source language has several equivalents in the target language, several terms in the source language have several equivalents in the target language etc. In the second group we find terms that can be translated either directly, and then followed by an explanation, either translated only by the explanation. The untranslatable terms designate very often an institution or a typical procedure for the French legal system, i.e. these terms are deeply rooted in the culture. Therefore, the third group terms can be transcribed or translated by neologisms.
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21.	

^1	  A la différence des autres termes, on ne traduit pas fréquemment ce terme, à cause de son enracinement dans l’usage.
^2	  Ce problème est plus en detail élaboré dans l’article « La terminologie et les relations sémantiques dans la langue du droit » (Jakimovska, 2012 :pp.325-337) 
^3	  Les sigles sont en fait des abréviations composées des premières lettres. Si un sigle peut être prononcé en tant qu’un mot (UNICEF par exemple), on l’appelle acronyme.
^4	  Une liste assez riche d’abréviations faisant partie de la langue juridique française peut être consultée sur le site web : «http://fr.wiktionary.org/wiki/Annexe:Abr%C3%A9viations_en_droit_fran%C3%A7ais».
^5	  Dans la langue française, on emploie des termes différents si la personne comparaît devant des institutions appartenant à la première ou à la deuxième instance. En ce sens, le terme prévenu est employé dans les cas où il s’agit de personnes comparaissant devant les institutions de première instance, tandis que le terme accusé désigne les personnes comparaissant devant les institutions de deuxième instance. En macédonien, on n’a qu’un seul terme, le terme обвинет.A la différence du droit français, le droit québécois souligne que le terme prévenu est employé pour désigner quelqu’un qui est soupçonné d’avoir commis un certain délit ou crime, c’est-à-dire ce terme est l’équivalent du terme macédonien осомничен. Au moment où des accusations sont portées contre cette personne, elle devient accusé - обвинет. 
^6	  Houbert (2005) regroupe les termes en trois groupes principaux et ne prend pas en considération les problèmes qui peuvent surgir lors de la traduction des termes qui ont des équivalents sémantiques. Pour cette raison on a senti le besoin de compléter la classification de Houbert.
^7	  La loi qui dans le cadre du droit québécois prévoyait une telle restriction est annulée en 2004.
^8	  Il est parfois indiqué que le terme common law peut être traduit par le terme français droit coutumier qui correspond au terme macédonien обичајно право. Le problème est dû au fait que ce type de droit n’existe pas en France et le terme macédonien renvoie à une signification tout à fait différente de celle du terme du départ. Pour cette raison, en macédonien, de même qu’en français, la désignation originale est recommandée. 
